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Le grand chantier du gouvernement pour 2014 : 

La « réforme » du financement de la sécurité sociale  

une tentative sérieuse de détruire la sécurité sociale ! 
 

Mardi 31 décembre, à l’occasion de la présentation des vœux de la présidence, M Hollande réaffirme 

l’objectif déjà fixé cet été « Moins de charges sur le travail »et propose un « pacte de responsabilité » 

entre le gouvernement et les entreprises. 

 

Le 4 janvier, Pierre Gattaz, président du Medef, répond «  favorablement » à cette proposition «. C’est ce 

que nous demandions depuis plusieurs mois…Nous lui avons dit (au président de la République) que nous 

étions capables de créer un million d’emplois. A la condition qu’on ouvre cinq chantiers : sur le coût du 

travail, sur la fiscalité, sur la baisse des dépenses publiques, sur la simplification et sur les freins à 

l’embauche » (édition des 5 &6 janvier 2014 du journal Le Monde) 

 

Qui peut croire que la baisse du coût du travail, c'est-à-dire l’appauvrissement des millions de salariés et 

de leur famille, peut être facteur de relance économique donc d’accroissement de la charge de travail dans 

les entreprises, avec embauches massives consécutives. Notons d’ailleurs que M Gattaz commence par 

demander une baisse exceptionnelle des dépenses publiques, 50 milliards d’euros donc une destruction 

massive des emplois publics. Peut-on dire « tel père, tel fils » ? En effet en 1986, son père, Yvon Gattaz, 

alors président de l’organisation patronale ancêtre du Medef, le CNPF, avait exigé la suppression de 

l’autorisation administrative de licenciement, autorisation délivrée après examen de la légitimité 

économique des licenciements par l’Inspection du Travail. En échange, avait-il déclaré, nous, entreprises, 

nous créerons 350 000 emplois. Cette autorisation administrative fut supprimée et les licenciements, ainsi 

facilités, redoublèrent. Quant aux embauches….on connait la suite. 

 

Aujourd’hui le Medef demande 100 milliards de baisse des prélèvements des entreprises « 50 milliards 

sur le coût du travail et 50 milliards sur les impôts ». Ces 100 milliards s’ajouteraient aux 30 milliards 

d’exonérations de cotisations sur les bas salaires dont bénéficient déjà les employeurs et aux 80 milliards 

d’euros d’aides nationales, régionales et locales accordées aux employeurs en 2013 dont les 10 milliards 

du CICE. 

Le premier ministre JM Ayrault s’est adressé à  la mi-décembre à la présidente du haut conseil du 

financement de la protection sociale. Dans sa lettre il demande « Cette réflexion devra évaluer les 

modalités envisageables de réduction des prélèvements sociaux pesant sur les coûts et les revenus du 

travail ». Ce haut conseil, qui réunit les partenaires sociaux, des parlementaires, des personnalités 

qualifiées et des représentants de l’administration, doit proposer pour mai 2014 « différents scénario de 

calibrage possible »  

« Au-delà du crédit d’impôt compétitivité qui monte en puissance, le gouvernement veut à nouveau 

réduire le coût du travail…on est arrivé au bout d’une logique. Pour financer la protection sociale à 

l’avenir, on ne pourra plus compter sur l’augmentation des cotisations » Les Echos page 3, jeudi 26 décembre 

2013. 

  

Chacun doit connaitre l’exigence du Medef ! A la question  

« Où trouvez-vous les 50 milliards d’allègement du coût du travail ?» 

M Gattaz répond 
« La protection sociale, c’est environ 650 milliards d’euros de dépenses par an. Il y a notamment 

deux postes qui pèsent sur le travail de manière absurde : la famille et la maladie. La famille, c’est 

36 milliards d’euros qu’il faut transférer. C’est le but de la saisine du Haut Conseil du financement 

de la protection sociale par Jean Marc Ayrault. On attend les solutions. La maladie c’est aussi un 

poste qui pourrait être revu. Le président de la République a parlé d’abus de la protection sociale. 

Il a voulu montrer qu’il n’y a pas de dogme. Là j’ai applaudi, il faut y aller. L’important c’est 

d’enclencher le processus, c’est d’y croire et de le faire avec les partenaires sociaux. » 
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Il s’agit d’une véritable déclaration de guerre contre la Sécurité Sociale, 

arrachée en 1945 par le puissant mouvement ouvrier et  populaire de la 

libération 
 
Depuis 1945, en France, tout salarié dispose d’un numéro de Sécurité Sociale lui ouvrant des droits pour 
sa santé et contre les aléas de la vie. Cette ouverture de droits est identique pour chacun quels que soient 
son salaire, le montant de sa cotisation, son secteur de travail, son lieu d’habitation ou de naissance. 
L’article 1 de l’ordonnance fondatrice de la sécurité sociale garanti les droits : « Il est institué une 
organisation de la sécurité sociale destinée à garantir les travailleurs et leur famille contre les risques de 
toute nature susceptibles de réduire ou de supprimer leur capacité de gain, à couvrir les charges de 
maternité et les charges de famille qu’ils supportent » 
Par la sécurité sociale, nous sommes égaux à la naissance, à la mort et durant la vie devant la santé, au 
moins pour le droit aux soins. 
Enviée du monde entier, la Sécurité Sociale a une seconde originalité, son mode de financement. Depuis 
1945, chaque employeur est tenu de verser pour chaque salarié un salaire net, perçu par celui-ci, et un 
salaire différé  (équivalent au total de la part salariale et de la part patronale des cotisations sociales) à 
verser aux caisses de la Sécurité Sociale. Le salaire de tous garanti les droits de chacun. 
Il est facile de comprendre que si ce financement est en partie ou totalité remplacé par un financement 
ayant pour origine la fiscalité, les employeurs se verront dégager de cette obligation, et faute de moyens la 
Sécurité Sociale s’effondrera. Remettre en cause la sécurité sociale, son mode de financement revient à 
casser une des dispositions les plus égalitaires de notre République. 
Se fixer comme objectif  la baisse du coût du travail aurait des conséquences dislocatrice de tout ce que 
l’existence de la sécurité sociale a permis de bâtir et de financer : hôpitaux publics et privés, les métiers 
du corps médical, y compris l’industrie pharmaceutique. C’est la sécurité sociale qui finance la recherche 
médicale. Soutenir son démantèlement au profit de la privatisation du système de soins et des assurances 
privées équivaut à se tirer une balle dans le pied. Même le plus riche parmi les riches ne pourra pas 
vaincre la maladie qui le frappe si la recherche n’a pas trouvé les moyens de le soigner. 
 

Les objectifs, la méthode et le calendrier de cette forfaiture sont connus 

 
La méthode : transformer nos organisations syndicales en «co-législateurs » à l’échelle nationale de ses 
décisions, et en « coorganisateurs » des objectifs patronaux par la signature d’accords d’entreprises dits 
de compétitivité. Toutes ces tentatives corporatistes doivent être rejetées. 
 

Il n’y rien à négocier ! Aucune participation à ces pseudo discussions. 

Le gouvernement vient de prendre la lourde responsabilité de se mettre d’accord 

avec le Medef pour remettre en cause la solidarité entre les générations et les 

catégories sociales et tenter ainsi d’imposer 

ce qui serait un recul social historique et dramatique. 
Rétablissement de la Sécurité Sociale de 1945 financée par les cotisations sociales 

(salaire différé) 
Prise en charge à 100% dès le premier euro dépensé 

Annulation des exonérations patronales 
 

Hollande-Medef, bas les pattes devant la sécurité sociale ! 

L’objectif devrait être de développer la Sécurité Sociale dans notre pays et d’agir pour son 

extension à tous les autres pays. 

Quant à l’emploi, il revient aux autorités publiques de saisir par la nationalisation le secteur de la 

banque et des assurances et toute entreprise mettant en œuvre un plan de licenciements. 

 

Trappes le 8.01.14 

Et pendant ce temps : Le CAC 40, principal indice de la Bourse de Paris, a clôturé le 30 décembre avec 

une progression de + 17 % sur les douze derniers mois. La hausse est la règle pour toutes les places 

boursières : Francfort + 25 %, Londres +14 %, les indices de la place de New York affichent + 25 % pour 

le Dow Jones et + 35 % pour le Nasdaq, enfin le Nikkei atteint à Tokyo + 57 %.  


